
Des élections qui n’ont pas de
lien, certes, avec la conjoncture
imposée puisqu’elles obéissent
au calendrier politique, mais à la
voir de près, la consultation de
ce jeudi prend les allures de
l’une de ces étapes, l’ultime
peut-être, des réformes poli-
tiques promises par le président
de la République en 2011 pour
couper court, à l’époque, à la
potentielle contagion de l’Algérie
par ce que l’on appelait «le prin-
temps arabe».

En fait, les élections législa-
tives en Algérie, depuis l’ouver-
ture née des suites du soulève-
ment d’Octobre 1988, n’ont
jamais eu lieu dans une conjonc-
ture où l’apaisement était de
mise. 

Que dire des élections de ce
jeudi sinon qu’elles interviennent
dans un moment chargé de
doutes et d’incertitudes qui sont
allés grandissant malgré un dis-
cours qui s’est voulu, autant que
faire se peut, rassurant, mais au
final, comme l’illustre la peu
emballante campagne électora-
le, n’a pas eu le don de rallumer
la flamme chez des Algériens
dont le renouvellement de l’APN
est apparu comme le dernier des

soucis, si tant est que, à la
longue de ces soucis communs
aux Algériens, figurent des ques-
tions éminemment politiques
comme les élections, surtout
législatives puisque à se fier au
raisonnement en vogue chez
Monsieur tout-le-monde, les
malheurs qu’il vit, il les doit au
député dont le rôle n’a peut-être
jamais été autant décrié que ces
deux dernières années jusqu’à
faire perdre presque toute son
aura au rôle de l’élu à
l’Assemblée nationale.

Les impopulaires lois de
finances de ces deux dernières
années surtout ont fini d’achever
l’intérêt vis-à-vis de la chose
politique, comme cela a été illus-
tré, donc, par le peu d’engoue-
ment suscité par la campagne
électorale et, par conséquent,
faire craindre une participation
loin des proportions espérées. 

Une appréhension partagée,
aujourd’hui, par ces mêmes par-
tis politiques dits d’opposition qui
rivalisaient toujours dans leurs
discours pour contester systé-
matiquement tout résultat de
quelque élection que ce soit en
mettant en relief la fraude.
Convaincus plus que jamais que

le changement n’interviendra
qu’à partir de la mobilisation de
l’électorat, ils n’ont eu de cesse
de tenter de convaincre leur
auditoire, mais il fallait compter
sans ces formules assénées
notamment par le secrétaire
général du FLN qui n’en man-
quait pas une pour clamer «nous
sommes l’Etat» ou encore ces
échanges aigres-doux entre les
deux partis au pouvoir qui ont

été loin de constituer des argu-
ments à même d’encourager les
électeurs à s’exprimer ce jeudi. 

Ainsi, l’Algérie élira ce jour,
dans un contexte encore plus
singulier que le furent les précé-
dentes élections, les 462 dépu-
tés de sa septième législature,
mais la grande question demeu-
re cette grande inconnue qu’est
le taux de participation, l’indica-
teur dont dépend, dans une

grande mesure, la légitimité de
la nouvelle Assemblée. 

On rappellera que la décriée
précédente APN a été élue en
2012 avec un taux de participa-
tion de 46,17%, alors que celle
qui l’avait été en 2007, elle le fut
avec un maigre 35,65%. Des
taux qui avaient de quoi susciter
le débat sur la légitimité de
l'Assemblée nationale. 

M. Azedine
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Aujourd’hui, donc, les Algériens sont convoqués pour
élire leurs représentants à la Chambre basse du pouvoir
législatif. 
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Place à la 7e législature

Un vote qui n’emballe pas grand monde.

JOURNÉE MONDIALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

«La liberté de la presse est consacrée en Algérie»

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - Le
ministre de la Communication, Hamid
Grine, a affirmé hier «que la liberté de la
presse était consacrée en Algérie et  pour
preuve, aucun journaliste n'était incarcéré
à l'exception de certains  correspondants
poursuivis pour des affaires autres que le
délit d'opinion». Il a déclaré, à cet effet
que, «le message adressé par le Prési-

dent de la République à la famille de la
presse algérienne à l'occasion de la célé-
bration de la Journée mondiale de la liber-
té de la presse de «feuille de route» pour
le secteur de la communication. 

«Le message du Président de la
République est une feuille de route pour
le secteur de la communication. C’est
aussi un appel aux journalistes de mettre

l'Algérie au-dessus de toute considération
et de l’aimer car on n’a pas d’autre pays
de rechange».

Le ministre dira que le message du
président Bouteflika est aussi un  appel
«au respect des règles de la profession»,
ajoutant que le chef de l'Etat a adressé en
même temps un «message aux éditeurs,
publics et privés, afin qu’ils offrent aux
journalistes les meilleures conditions de
travail». 

Sur le même sujet, il a révélé avoir
saisi le ministre du Travail, de  l'Emploi et
de la Sécurité sociale dans le but de
«dépêcher des équipes d'inspection» au

niveau des journaux de la presse écrite
afin, dit-il, de «s'enquérir de la situation
des journalistes qui exercent depuis un
certain temps sans bénéficier d’un contrat
de travail ou d’une couverture sociale».  

«Je demande aux journaux privés de
remplir leur fonction sociale, notamment
les journaux qui bénéficient de publicité,
laquelle ne doit pas profiter aux
employeurs et éditeurs uniquement», a
asséné le ministre. 

S'agissant de la presse électronique,
M. Grine a estimé qu'il s'agit de simples
sites qui diffusent à partir de l’étranger.

A. B.

Deux sorties médiatiques dont une sur le terrain. C’est «l’intense» acti-
vité du ministre de la Communication, M. Hamid Grine, qui intervenait à la
fois sur les ondes des Radios Chaîne 3 et nationale et une sortie au
niveau de la Place de la liberté de la presse pour un dépôt de gerbe de
fleurs. C’était, hier, à l’occasion de la célébration de l’Algérie de la Jour-
née mondiale de la liberté de la presse.

LIBERTÉ DE LA PRESSE EN ALGÉRIE

Hamid Grine fait le point
L’émission l’Invité de la rédac-

tion de la Chaîne 3 a été consacrée
au ministre de la Communication
hier, à l’occasion de la célébration
de la Journée mondiale de la liberté
d’expression.

Pour Hamid Grine, l’occasion était
aussi donnée de lancer un nouvel appel à
la presse nationale afin que cette dernière
se conforme aux normes de travail dictées
par «l’éthique», mais aussi de s’adresser
aux patrons de presse et éditeurs afin que
ces derniers offrent aux journalistes
«toutes les conditions nécessaires pour
que les journalistes puissent exercer leur
métier comme il se doit».

Invité à donner son sentiment au sujet
des incertitudes qui entourent l’avenir de la
presse écrite dans le pays, le ministre
s’est dit nullement inquiet. «Le pays, dit-il,
a cependant besoin de journaux qui expri-
ment l’exactitude des faits et rien que des

faits, sans faire de morale.» Et d’ajouter :
«Nous avons quelques journaux qui sont
dans la bonne voie.»

Lorsque les journalistes présents à
cette émission lui font remarquer que des
voix s’élèvent depuis un certain temps
pour dénoncer la «régression» en matière
de liberté d’expression, Hamid Grine
répond que «l’unanimisme fait peur». 

«On parle de régression de la liberté
d’expression en Algérie, soit. Mais je vou-
drais faire observer que certains pays, pas
spécialement amis avec l’Algérie, se sin-
gularisent eux aussi par une liberté de
presse qui ne s’exprime uniquement que
lorsqu’il s’agit de la région et de l’Afrique.»

Le débat évolue sur les problèmes fré-
quemment évoqués par la presse nationa-
le, privée, qui se dit otage d’une distribu-
tion inégale en matière de publicité. Une
question à laquelle le ministre de la
Communication répond en affirmant
n’avoir aucune emprise sur l’Anep «qui

demeure une courroie de distribution à tra-
vers laquelle l’annonceur est libre de choi-
sir le support où il désire placer sa publici-
té». Il déclare par ailleurs que «la presse

qui ne trouve pas de ressources et qui ne
diversifie pas ses produits ne peut pas se
développer. Au contraire, elle peut même
se heurter à certains problèmes avec le
temps». La discussion s’oriente vers des
problèmes auxquels se trouve confronté
actuellement le quotidien arabophone
Echourouk. Ce journal qui a momentané-
ment suspendu sa parution est confronté,
dit-il, «à une affaire purement commerciale
(...) cette publication a beaucoup de
créances. 

Actuellement, elles sont de l’ordre de
quelque 60 milliards de centimes impayés
aux imprimeries de l’Etat et certaines ne
sont d’ailleurs pas loin du dépôt de bilan».
Il faut savoir enfin que le ministre de la
Communication a été également appelé à
s’exprimer sur l’utilisation des sites élec-
troniques comme moyen d’expression.
Ces derniers, reproche-t-il, «écrivent de
tout et n’importe quoi». 

R. N.

Hamid Grine à la place de la Liberté
de la Presse.
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